


• La fragilisation des garanties de maintien à résidence, du fait de la
fermeture d’un grand nombre d’unité de travail.

• La pression continue des objectifs qui pèse sur les agents, auxquels
on  demande  toujours  plus  de  résultats  avec  toujours  moins  de
moyens.

• La dégradation continue des conditions de vie au travail qui se nourrit
des  sous-effectifs,  de  la  perte  de  repères  professionnels  et  des
bouleversements perpétuels en matière d’organisation du travail.

• Le degré zéro du dialogue social, tant sur le plan national que local.

La CFDT EXIGE

• L’arrêt immédiat des suppressions d’emplois,

• Des moyens permettant d’assurer correctement l’ensemble des 
missions publiques fiscales, comptables, foncières, domaniales et de 
support dévolues à la DGFiP

• Un véritable dialogue social, transparent et respectueux des droits 
des personnels et de leurs organisations syndicales.
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